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Objet : Projet de règlement grand-ducal portant modification de la partie  

réglementaire du Code de la consommation. (4622SMI) 
 
 

Saisine : Ministre de l’Economie 
 (20 avril 2016) 

 
 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 

 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous avis a pour objet de modifier la partie 

réglementaire du Code de la consommation consécutivement à l’entrée en vigueur de la loi 
du 17 février 2016 portant introduction du règlement extrajudiciaire des litiges de 
consommation dans le Code de la consommation et modifiant certaines autres dispositions 
du Code de la consommation. 

 
Le présent projet de règlement grand-ducal insère notamment une nouvelle section 

VIII au sein de la partie réglementaire du Code de la consommation consacrée au règlement 
extrajudiciaire des litiges de consommation, et destinée à préciser le contenu de la formation 
spécifique à suivre par les personnes physiques en charge de la résolution extrajudiciaire 
des litiges de consommation prévue à l’article L. 432-5 du Code de la consommation. 

 
Ainsi, les personnes physiques en charge de la résolution extrajudiciaire des litiges 

de consommation qui ne pourront pas justifier d’une expérience professionnelle de deux ans 
minimum dans le domaine du règlement extrajudiciaire et judiciaire des litiges entre 
consommateurs et professionnels, devront suivre une formation spécifique en la matière 
comprenant au moins 20 heures réparties entre un programme théorique comprenant 8 
thématiques et un programme pratique sous forme de cas pratiques et de jeux de rôle. 

 
Le projet de règlement grand-ducal sous avis modifie également l’article R. 224-4 du 

Code de la consommation relatif à l’inscription des intermédiaires de crédit sur une liste 
établie par le ministre ayant l’Economie dans ses attributions au moyen d’un formulaire-type.  

 
En effet, suite à la récente modification de l’article L. 224-21 du Code de la 

consommation imposant aux intermédiaires de crédit d’indiquer lors de leur inscription non 
seulement le prêteur avec lequel ils travaillent mais également un éventuel autre 
intermédiaire de crédit,  une modification en conséquence du formulaire-type s’avère 
nécessaire. 

 
La Chambre de Commerce n’a pas de remarques particulières à formuler, l’exposé 

des motifs expliquant clairement le cadre et les objectifs du présent projet de règlement 
grand-ducal. 
 

*  *  * 
 

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure 
d’approuver le projet de règlement grand-ducal sous avis. 
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